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Séance ordinaire du conseil de la municipalité de Sainte-Élisabeth, tenue le 16 
décembre à 19 h 00, au centre Primevère, situé au 2391, rue Principale, Sainte-
Élisabeth. 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
 L'assemblée ouverte à 19 h 00. 
 

Les membres du conseil présents sont : madame Diane Lavallée, messieurs Benoit 
Desrochers, François-Henri Lafarge, Pierre Coutu, Pierre Savignac et Serge Perreault 
formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Louis Bérard. 
 
Monsieur David Paradis-Lapointe, directeur général et greffier-trésorier, est aussi 
présent et agit à titre de secrétaire d’assemblée. 

  
1.1 Rappel des règles de fonctionnement d’une séance du Conseil municipal 
 
Les citoyens sont les bienvenus à poser leurs questions, selon les méthodes établies par 
règlement. Les commentaires, questions et interventions du public sont permis 
uniquement lors des périodes de questions, après avoir obtenu le droit de parole par le 
président d’assemblée. 
 
Afin d’assurer le fonctionnement de la municipalité et du Conseil municipal, le 
règlement de régie interne sera appliqué. Quiconque prend la parole, sans avoir obtenu 
l’autorisation du président d’assemblée, est passible d’une amende de 100$, après avoir 
reçu un seul et unique avertissement. Quelqu’un qui récidive peut également être invité 
à quitter la salle. 
 
En résumé, il est possible de prendre la parole en étant au micro uniquement, après 
avoir eu le droit de parole donné par le président d’assemblée.  
 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
2024-12-251  

 
 Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Pierre Coutu 

d’adopter l’ordre du jour tel que proposé. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 

 
 L’ordre du jour se retrouve à la page suivante. 
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ORDRE DU JOUR POUR LA SÉANCE ORDINAIRE DU 16 DÉCEMBRE 2024 

  
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

1.1 RAPPEL DES RÈGLES DE FONCTIONNEMENT D’UNE SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

3. CORRESPONDANCE 

3.1 DEMANDE DE RÉVISION DES LIGNES DIRECTRICES POUR LA VALORISATION DES SOLS CONTAMINÉS DU MELCCFP 
3.2 DEMANDE DE PERMISSION DE VOIRIE ET ENTENTE D’ENTRETIEN – ANNÉE 2025 

4. GREFFE 

4.1 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
4.2 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT : PROJET DE RÈGLEMENT DE CONCORDANCE POUR LES ZONES SUJETS AU GLISSEMENT DE 
TERRAIN 
4.3 DÉPÔT DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES 
4.4 ADOPTION : RÈGLEMENT 518-2024 -1 RÈGLEMENT DE GESTION CONTRACTUELLE 
4.5 NOUVEL AVIS DE MOTION ET DÉPÔT : 497-2024 -1 CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLU(E)S 
MUNICIPAUX 
4.6 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT : PROJET DE RÈGLEMENT 529-2024 -2 TRAITEMENTS DES ÉLUS MUNICIPAUX 
4.7 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT : PROJET DE RÈGLEMENT 546-2024 - 1 TARIFICATION 
4.8 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT : PROJET DE RÈGLEMENT 550-2024 TAXATION ET COMPENSATION 2025 
4.9 CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL EN 2025 

PÉRIODE DE QUESTIONS DÉDIÉE AUX RÈGLEMENTS 

5.  TRÉSORERIE 

5.1 DÉPÔT DE LA LISTE DES ENGAGEMENTS AU 11 DÉCEMBRE 2024 
5.2 DÉPÔT DES COMPTES À PAYER 
5.3 DÉPÔTS DES DÉBOURSÉS 
5.4 UTILISATION DE SOLDE DISPONIBLE SUR EMPRUNT FERMÉ 488-2017 EN 2025 

6. RESSOURCES HUMAINES 

6.1 AUTORISATION DE SIGNATURE : LETTRE D’ENTENTE AVEC LE SYNDICAT 4520 2024-02 
6.2 AUTORISATION DE FORMATION : TRAVAUX PUBLICS DU QUÉBEC 

7.  URBANISME ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

7.1 AUTORISATION DE FRAIS POUR PROFESSIONNELS POUR PRÉSENTATION AUX ÉLUS – CENTRE GERVAISE-BÉLANGER-
SP 

PÉRIODE DE QUESTIONS DÉDIÉE AUX SUJETS PRÉCÉDENTS 

8. COMMUNICATION, CULTURE ET LOISIRS 

8.1 INFORMATIONS 
8.2 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE : PAFILR (LOISIRS SPORT LANAUDIÈRE) : PLAISIRS D’HIVER 
8.3 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LES LOISIRS AUX CITOYENS 

9. HYGIÈNE DU MILIEU ET ENVIRONNEMENT 

9.1 OCTROI DE CRÉDIT SUPPLÉMENTAIRE : RÉPARATION D’URGENCE DU RÉSEAU D’AQUEDUC 

10. TRAVAUX PUBLICS 

10.1 AUTORISATION DE PAIEMENT : STATION DE POMPAGE DES EAUX USÉES 
10.2 REDDITION DE COMPTES PPA-CE 

11. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

11.1 MANDAT DE COORDONNATEUR DES MESURES D’URGENCE 
11.2 DEMANDE D’INTERVENTION EN CONCEPTION SUR LA ROUTE 345 

12. RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL 

12.1 COMMISSION DES FINANCES 
12.2 MANDATS SPÉCIFIQUES DES ÉLUS 
12.3 RAPPORTS MENSUELS DES MANDATS EXÉCUTÉS À TITRE D’ÉLU MUNICIPAL 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
 
  



 3 
 
3. CORRESPONDANCE 

  
Le résumé de la correspondance concernant les élus en date du 11 décembre 2024 est 
déposé. 
 
3.1 Demande de révision des lignes directrices pour la valorisation des sols 
contaminés du MELCCFP 

2024-12-252 
CONSIDÉRANT QU’ En vertu des Lignes directrices pour la valorisation 

des sols contaminés du ministère de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs (MELCCFP) publiés en décembre 
2023, il y a eu précision sur les options de gestions 
des sols présentant des teneurs naturelles en métaux 
et métalloïdes dépassant les critères applicables; 

 
CONSIDÉRANT QUE  Les lignes directrices pour la valorisation des sols 

contaminés remplacent les orientations du guide 
d’intervention – protection des sols et réhabilitation 
des terrains contaminés et qu’une mise à jour de ce 
dernier prenant compte de nouvelles lignes 
directrices pour la valorisation des sols contaminés 
est attendu ultérieurement; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la section 4.1 des lignes directrices pour la 

valorisation des sols contaminés précise que les 
tableaux 2, 3 et 4 s’appliquent autant pour une 
contamination de nature anthropique que pour une 
concentration naturelle d’un métal ou métalloïde 
dans le sol; 

 
CONSIDÉRANT QU’ importe si les concentrations, selon les critères du 

MELCCFP, soient d’origine naturelle ou 
anthropique, le ministère considère que les sols 
doivent maintenant être gérés comme des sols 
contaminés, malgré toutes les contradictions que 
cela implique pour les municipalités qui doivent 
assumer des coûts exorbitants afin de disposer de 
ces sols d’origine naturelle, dite contaminés, à des 
sites autorisés par le ministère; 

 
CONSIDÉRANT QUE  cette directive entraine donc l’émission de grandes 

quantités de gaz à effet de serre en transport inutile 
de sols naturels, car les sites autorisés sont en 
nombre limité et souvent loin des chantiers; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le fardeau fiscal des municipalités ne cesse de 

s’accroître; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les municipalités locales sont assujetties aux 

décisions du MELCCFP; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les critères émis par les Lignes directrices pour la 

valorisation des sols contaminés du MELCCFP ne 
sont pas raisonnables et ne tiennent pas compte ni 
des matières qui se trouvent dans les sols de façon 
naturelle dans les différentes régions ni des besoins 
et des capacités financières des municipalités; 

 
Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Serge 
Perreault de demander formellement au ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, une révision des lignes 
directrices pour la valorisation des sols contaminés, une modification des critères du 
guide d’intervention – Protection des sols et réhabilitation des sols contaminés et 
d’assoupir les Lignes directrices sur l’évaluation des teneurs de fond naturelles dans 
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les sols afin que les critères des sols avec des concentrations élevées puissent être 
évalués différemment s’ils sont d’origine naturelle et d’accepter au minimum le critère 
générique de teneurs de fond de chaque province géologique.  
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 

3.2 Demande de permission de voirie et entente d’entretien – année 2025 
2024-12-253 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité doit exécuter des travaux dans 

l’emprise des routes entretenues par le ministère 
des Transports et de la Mobilité durable (ci-après 
nommé « Ministère »);  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit obtenir une permission de 

voirie du Ministère pour intervenir sur les routes 
entretenues par le Ministère ou conclure une 
entente d’entretien avec le Ministère;  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est responsable des travaux dont 

elle est maître d’œuvre;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’engage à respecter les clauses des 

permissions de voirie émises ou des ententes 
d’entretien conclues avec le Ministère ;  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’engage à remettre les 

infrastructures routières dans leur état original ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’engage à demander la permission 

requise, chaque fois qu’il sera nécessaire ; 
 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Pierre Coutu la 
Municipalité demande au Ministère de lui accorder les permissions de voirie au cours 
de l’année 2025 et qu’elle autorise madame Brigitte Toupin, à signer les permissions 
de voirie et les ententes d’entretien pour tous les travaux dont les coûts estimés de 
remise en état des éléments de l’emprise n’excèdent pas 5 000 $ et qu’elle autorise 
monsieur David Paradis-Lapointe, à signer les permissions de voirie et les ententes 
d’entretien pour tous les travaux dont les coûts estimés de remise en état des éléments 
de l’entreprise n’excèdent pas 10 000 $ ; puisque la Municipalité s’engage à respecter 
les clauses de la permission de voirie et des ententes d’entretien conclues.  
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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4. GREFFE 
 
4.1 Adoption des procès-verbaux  

 
2024-12 -254 

 Les élus ayant pu consulter les documents au préalable, il est proposé par monsieur 
Serge Perreault et appuyé par monsieur Benoit Desrochers d’adopter le procès-verbal 
de la séance ordinaire du 18 novembre 2024 et de la séance extraordinaire du 
4 décembre 2024. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 
4.2 Avis de motion et dépôt : Projet de règlement de concordance pour les zones sujets 
au glissement de terrain 
 
Reporté. 

 
4.3 Dépôt des intérêts pécuniaires 
 
Le directeur général donne son avis et dépose la mise à jour annuelle des intérêts 
pécuniaires des élus suivants : 
 
Benoit Desrochers 
 

4.4 Adoption : Règlement 518-2024 -1 Règlement de gestion contractuelle 
 
 

2024-12 -255 
CONSIDÉRANT QU’ une Politique de gestion contractuelle a été adoptée 

par la Municipalité le 25 janvier 2011 ; 

CONSIDÉRANT QUE  l’article 938.1.2 du Code municipal a été remplacé, 
le 1er janvier 2018, obligeant les municipalités, à 
compter de cette date, à adopter un règlement sur 
la gestion contractuelle ; 

CONSIDÉRANT QUE  le présent règlement répond à un objectif de 
transparence et de saine gestion des fonds 
publics ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de loi 57, sanctionné le 6 juin 2024, 

ajoute au contenu obligatoire du règlement sur la 
gestion contractuelle d’un organisme municipal 
des mesures favorisant les fournisseurs et les 
services québécois ou autrement canadiens et les 
fournisseurs, assureurs et les entrepreneurs qui 
ont un établissement au Québec ou ailleurs au 
Canada ; 

 
Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Serge 
Perreault d’adopter le projet de règlement 518-2024 -1 Règlement de gestion 
contractuelle. 
 
Celui-ci remplace le règlement 518-2018 et inclut, notamment, un élargissement de 
l’obligation de rotation des contractants en bas du seuil public d’appels d’offres, 
certaines situations exceptionnelles où la municipalité peut contracter auprès de 
fonctionnaires, employés municipaux ou membres du Conseil municipal ainsi que les 
obligations présentes si de telles situations se présentent. Le tout basé sur le projet de 
loi 57 maintenant en vigueur et l’obligation d’ajuster son règlement de gestion 
contractuelle en ce sens. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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4.5 Nouvel avis de motion et dépôt : 497-2024-1 Code d’éthique et de déontologie des 
élu(e)s municipaux 
 
Reporté en attente d’un avis juridique. 
 
4.6 Avis de motion et dépôt : Projet de règlement 529-2024-2 traitements des élus 
municipaux 
 
CONSIDÉRANT QUE les élus désirent apporter leur contribution 

soutenue pour une année supplémentaire 
au contrôle des dépenses municipales  ; 

CONSIDÉRANT QUE  le règlement 529-2023-1 prévoit une 
indexation des salaires selon l’inflation ; 

CONSIDÉRANT QUE  les élus ne croient pas que l’attraction des 
fonctions d’élus municipaux sera impactée 
par ce report ; 

 
Il est donné avis et déposé par monsieur François-Henri Lafarge le projet de 
règlement 529-2024-2 traitements des élus municipaux afin de reporter au 
1er janvier 2026 l’indexation de la rémunération des élus. 
 
4.7 Avis de motion et dépôt : Projet de règlement 546-2024 -1 tarification 
 
CONSIDÉRANT QU’ il est préférable de regrouper dans un même 

règlement l’ensemble des tarifications des 
services municipaux. 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a décidé d’établir par règlement la 
base de tarification des différents services 
municipaux pour l’année 2024 et les années 
suivantes par le règlement 546-2023. 

CONSIDÉRANT QUE certaines tarifications doivent être ajustées pour 
représenter les coûts réels ; 

Il est donné avis et déposé par monsieur Pierre Coutu le projet de règlement 546-2024 
- 1 établissant les tarifications pour les différents services réalisés sur demande ou en 
situation particulière. 

Cela inclus notamment les frais de photocopies et services administratifs, la 
tarification des permis du département de l’urbanisme, la tarification du camp de jour, 
la tarification des salles, la tarification des publicités, les prêts de matériel, la vente de 
nourriture, la bibliothèque, les frais liés à l’aqueduc, les frais applicables lors de 
travaux exécutés par les travaux publics en cas de négligence, manquement ou 
exécuté en domaine privé. 
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4.8 Avis de motion et dépôt : Projet de règlement 550-2024 taxation et 
compensation 2025 
 
Il est donné avis et déposé par monsieur Serge Perreault le projet de règlement 550-
2024 Taxation, compensations 2025 pour son adoption lors d’une prochaine séance. 
 
L’étalement du premier versement est ajouté afin d’arriver à 6 versements. 
 
Des intérêts de 10 % seront affectés sur les paiements en retard et des frais d’avis de 
rappel de 10 $ seront facturés à partir du 1er avis. 
 
Le règlement établit les taux de taxation basés sur l’évaluation : 
 

TAXATION GLOBALE 
 2024 2025  

GLOBALE Base 0,00 59 73 0,00 62 55 +4,72 % 
GLOBAL Agricole 0,00 57 73 0,00 58 48 +1,29 % 

 
Le règlement établit les taux spéciaux pour différents services courants 
 

TAXES DE SERVICES 
 2024 2025  

Matières 
résiduelles 

243,68 $  
par logement 

243,68 $  
par logement 

Inchangé 

Aqueduc 326,00 $  
par logement 

326,00 $  
par logement 

Inchangé 

Égouts 243,68 $  
par logement 

394,31 $ 
 par logement 

Augmentation 

Sureté du Québec 105 $ par matricule 50 $ par matricule Réduit 
 
Il y a intervention des élus sur le sujet. 
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4.9 Calendrier des séances du Conseil municipal en 2025 

 
 
 

2024-12-256 
CONSIDÉRANT QUE L'article 148 du Code municipal du Québec prévoit 

que le conseil doit établir, avant le début de chaque 
année civile, le calendrier de ses séances ordinaires 
pour la prochaine année, en fixant le jour et l'heure 
du début de chacune ; 

 
CONSIDÉRANT QUE Les séances de travail génériques ont avantage a été 

établi à l’avance ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Des séances de travail supplémentaires peuvent 

être ajoutées sur simple invitation ; 
 
Il est proposé par madame Diane Lavallée et appuyé par monsieur François-Henri 
Lafarge d’adopter le calendrier des séances ordinaires du conseil municipal de Sainte-
Élisabeth pour l’année 2025 comme suivi, au 2391 rue principale (Centre Primevère) : 
 

Séance de travail Séance supplémentaire Conseil municipal 
Jeudi 16 janvier 19 h Lundi 20 janvier 18 h Lundi 20 janvier 19 h 
Mercredi 12 février 19 h Lundi 17 février 18 h Lundi 17 février 19 h 
Mercredi 12 mars 19 h Lundi 17 mars 18 h Lundi 17 mars 19 h 
Mercredi 16 avril 19 h Lundi 21 avril  18 h Lundi 21 avril 19 h 
Jeudi 15 mai 19 h Mardi 20 mai 18 h Mardi 20 mai 19 h 
Mercredi 11 juin 19 h Lundi 16 juin 18 h Lundi 16 juin 19 h 
Mercredi 16 juillet 19 h Lundi 22 juillet 18 h Lundi 21 juillet 19 h 
Mercredi 13 août 19 h Lundi 18 août 18 h Lundi 18 août 19 h 
Mercredi 10 septembre 19 h Lundi 15 septembre 18 h Lundi 15 septembre 19 h 
Mercredi 24 septembre 19 h Jeudi 2 octobre 18 h Jeudi 2 octobre 19 h 
Lundi 10 novembre 19 h  

Lundi 17 novembre 18 h 
 
Lundi 17 novembre 19 h Jeudi 13 novembre 19 h 

Samedi 22 novembre 8 h 30 

Lundi 15 décembre 17 h Lundi 15 décembre 19 h 

Samedi 29 novembre 8 h 30 
Samedi 6 décembre 8 h 30 
Mercredi 10 décembre 19 h 

 
Et qu’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié conformément à la loi 
qui régit la municipalité. 
 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 

Période de questions dédiée aux règlements 
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5.  TRÉSORERIE 
 
5.1 Dépôt de la liste des engagements au 11 décembre 2024 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, conformément à l’article 961.1 du Code 
municipal, a déposé la liste des engagements pris par tout employé municipal délégué 
par règlement, d’engager des fonds de la Municipalité. Cette liste comporte tous les 
engagements passés et présents qui n’ont pas été réalisés. 
 
5.2 Dépôt des comptes à payer 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, dépose la liste des comptes à payer en date du 
13 décembre 2024 selon les entrées au système comptable. 
 
 
5.3 Dépôts des déboursés 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, dépose une liste des déboursés effectués pour 
le mois de novembre 2024. 
 
 
 
5.4 Utilisation de solde disponible sur emprunt fermé 488-2017 en 2025 

2024-12 -257 
CONSIDÉRANT QUE  Par l’article 8 de la Loi sur les dettes et les 

emprunts municipaux, la municipalité peut affecter 
un solde disponible sur emprunt par simple 
résolution si cette affectation respecte l’objet du 
règlement ;  

 
CONSIDÉRANT QU’ Il y a un solde disponible sur emprunt fermé pour 

le secteur aqueduc (règlement 488-2017 Aqueduc 
L’épicier) ;  

 
CONSIDÉRANT QU’ Il est de la volonté de la municipalité d’utiliser une 

portion de ce solde disponible lors de l’adoption du 
budget ;  

 
CONSIDÉRANT QUE  Le montant disponible pour l’affectation a été 

révisé par une tierce partie ; 
 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Benoit Desrochers 
d’affecter un montant de 112 202 $ du solde disponible sur l’emprunt 488-2017 pour 
l’année 2025. 
 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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6. RESSOURCES HUMAINES 
 
6.1 Autorisation de signature : Lettre d’entente avec le syndicat 4520 2024-02 

 

2024-12 -258 

CONSIDÉRANT QUE Le 18 novembre 2024, le comité exécutif a envoyé 
une lettre signée par le président du Syndicat, pour 
que l’Employeur envoie les déductions des 
cotisations syndicales, avec les informations, au 
SCFP National ; 

 
CONSIDÉRANT QUE Le conseiller juridique de la municipalité a 

recommandé la présence d’une lettre d’entente 
pour statuer sur la clause 5.03 de la convention 
collective qui sera modifiée par la demande 
déposée par le syndicat. 

 
 
Il est proposé par monsieur Pierre Savignac et appuyé par monsieur Serge Perreault 
d’autoriser la direction générale ainsi que le maire de signer la lettre d’entente 2024-02 
avec le syndicat local 4520. 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 

 
6.2 Autorisation de formation : Travaux publics du Québec 

2024-12-259 

CONSIDÉRANT QUE La personne salariée 02-23 est nouvelle dans ses 
fonctions et malgré une formation et une 
expérience pertinente à l’emploi, ne possède pas 
l’expertise dans l’ensemble des travaux à 
effectuer ; 

 
CONSIDÉRAN QUE L’association des travaux publics du Québec offre 

un service personnalisé et adapté à notre réalité ; 
 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Pierre Coutu 
d’autoriser une dépense maximale de 5000 $, plus les taxes applicables, auprès de 
l’Association des Travaux publics du Québec, pour l’accompagnement individualisé 
pour la réalisation des différentes tâches requises sur notre territoire. 
 
Cette dépense affectera le poste budgétaire 02 32 000 454, selon l’année de réalisation 
de l’accompagnement et la formation en 2024 et 2025. 
 

Le maire demande le vote. 
Battue à la majorité. 
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7.  URBANISME ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 
 

7.1 Autorisation de frais pour professionnels pour présentation aux élus — Centre 
Gervaise-Bélanger-SP 

2024-12-260 
CONSIDÉRANT QUE Le projet de rénovation du Centre Gervaise-

Bélanger-SP arrive aux dernières étapes avant 
l’appel d’offres aux entrepreneurs ; 

CONSIDÉRANT QUE Certains élus désirent avoir une lecture des 
estimations par les professionnels ; 

CONSIDÉRANT QUE Les élus sont conscients que la portée des travaux 
en architecture ne pourra pas être discutée avant 
janvier 2025 considérant l’indisponibilité durant 
ses vacances en cours de l’architecte ; 

Il est proposé par monsieur Pierre Savignac et appuyé par monsieur Serge Perreault 
d’autoriser une dépense maximale de 10 000 $, plus les taxe, pour l’ensemble des 
professionnels suivants : Lachance et associés (architectes), Ponton et Guillot 
(ingénieur), Ghyslain Lambert (ingénieur) et Patrimonia archéologie.  

Cette dépense sera financée par l’affectation des surplus non affectés au poste 
budgétaire 03 41 000 000 au poste budgétaire 03 01000 006. 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 

Période de questions dédiée aux sujets précédents 
 

8. COMMUNICATION, CULTURE ET LOISIRS 
 
8.1 Informations 
 
Le samedi, 7 décembre dernier, le Conseil municipal a accueilli les bénévoles de la 
municipalité qui se sont démarqués durant l’année. Plus de 45 personnes étaient 
présentes et ont apprécié un bon brunch au Centre Primevère. Une plaque de service 
personnalisée a été remise à chacun de ceux-ci avec les armoiries de la municipalité. 
 
Une mention spéciale est faite pour des bénévoles d’exception durant l’année 2024, 
soit madame Martine Coutu, madame Audrey Pichette, madame Laly-Kim Fréchette, 
monsieur Paul Dupuis, monsieur André Laramé, madame Solange Tougas, madame 
Margot Adam, madame Danielle Asselin et madame Ginette Lavallée. Ceux-ci se sont 
démarqués par leur dévouement exceptionnel auprès de la population de Sainte-
Élisabeth. 
 
Lorsque la patinoire et la montagne de glisse seront ouvertes officiellement, des 
communications sur Facebook et aux espaces dédiés des activités directement seront 
réalisées. Merci d’attendre ces indications pour votre sécurité. 
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8.2 Demande d’aide financière : PAFILR (Loisirs sport Lanaudière) : plaisirs d’hiver 

 
 
 
 

2024-12-261 
CONSIDÉRANT QUE  La municipalité a pour projet de bonifier les 

infrastructures hivernales de proximité (sentier de ski 
de fond et de raquette, glissade, etc.) et offrir un 
service d’animation lors d’événement ou activités 
planifiées et ces interventions jumelées à du matériel 
léger permettant de rendre pleinement sécuritaire, de 
grande qualité et disponibilité dans les activités 
hivernales de proximité ; 

 
CONSIDÉRANT QUE Le prêt de matériel de qualité, prolongé, est prioritaire 

pour la communauté ; 
 
CONSIDÉRANT QUE La municipalité désire valoriser et bonifier son bassin 

de prêt de matériel sportif gratuit disponible à la 
population ; 

 
 

Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Benoit 
Desrochers de déposer une demande d’aide financière de 8 000 $ pour le Programme 
d’assistance financière aux initiatives locales et régionales gérée par Loisir et sport 
Lanaudière et d’assumer la portion de 20 % non assumé par le programme. 
 
En 2025, ce crédit supplémentaire de 8000 $ sera affecté au poste budgétaire 21 
37 200 000 pour la subvention à recevoir, une fois la subvention confirmée et les 
dépenses affecteront les postes budgétaires 02 70 100 455 (1000 $), 02 70 230 455 
(1000 $) et 23 08000 721 (8000 $). 

 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 

8.3 Demande d’aide financière pour les loisirs aux citoyens 
2024-12-262 

CONSIDÉRANT QUE  le programme d’aide financière aux loisirs a été élargi 
en 2024 par l’ajout d’un volet adulte et d’un autre 
volet aîné en plus de bonifier le montant d’aide pour 
les jeunes ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le programme d’aide financière des loisirs a un budget 

annuel limité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’octroi de crédits supplémentaires en 2024 ne 

permettrait pas un décaissement probable avant la 
fermeture des bureaux ; 

 
Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Serge 
Perreault de modifier le programme d’aide financière aux loisirs pour éliminer le 
remboursement des adultes, mais conserver le volet jeunesse et aînés. De permettre, 
exceptionnellement, le traitement en 2025 des formulaires reçus avant la date limite du 
1er décembre, indépendamment du retrait du volet adulte.  

 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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9. HYGIÈNE DU MILIEU ET ENVIRONNEMENT 
 
9.1 Octroi de crédit supplémentaire : réparation d’urgence du réseau d’aqueduc 

2024-12-263 
CONSIDÉRANT QU’ Un octroi de crédit supplémentaire a été voté le 

9 décembre 2024 pour la réparation d’urgence 
potentielle de l’aqueduc d’ici la fin d’année ; 

 
CONSIDÉRANT QU’ Un bris d’aqueduc ne pouvant pas attendre a été 

déclaré vers le 10 et 11 décembre 2024 et ces 
réparations ont engagé 21 000 $ de crédits ; 

 
CONSIDÉRANT QU’ Il ne reste pas suffisamment de crédit pour traiter 

d’éventuelle fuite majeure d’ici la fin de l’année ;  
 
CONSIDÉRANT QUE L’aqueduc est un des services essentiels offerts 

par la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QU’ En l’absence de bris ne pouvant pas attendre d’ici 

la fin de l’année, ces crédits seront réaffectés au 
surplus non affecté de la municipalité ; 

 
Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Serge Perreault 
d’octroyer des crédits supplémentaires à hauteur de 30 000 $ pour le département de 
l’aqueduc. 
 
Cette dépense sera financée par l’utilisation du surplus non affecté, soit le poste 03 
41 000 000 et les dépenses se feront dans le département 02 41 300. 
 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 

10. Travaux publics 
 
 
10.1 Autorisation de paiement : Station de pompage des eaux usées 

2024-12-264 

                                   CONSIDÉRANT QUE  le contrat octroyé par la résolution 2024-04-075 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la recommandation de paiement émis par 

Ghyslain Lambert ingénieur pour les travaux 
exécutés ; 

 
Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Pierre Coutu 
d’autoriser le paiement de 137 906,12 $, taxes incluses, à la compagnie Groupe 
québéco inc. pour les travaux de remplacement de pompes au poste de pompage des 
égouts sanitaires. 
 
Ce paiement affectera le poste budgétaire prévu à la résolution 2024-04-075, soit le 
poste budgétaire 03 01000 017. Elle sera financée par la TECQ 2019-2023 ainsi que 
le règlement d’emprunt 537-2024 - 1. 
 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à la majorité avec le vote du maire. 
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10.2 Reddition de comptes PPA-CE 

 

 

 

2024-12-265 

CONSIDÉRANT QUE La municipalité de Sainte-Élisabeth a pris 
connaissance des modalités d’application du volet 
Projets particulier d’amélioration (PPA) du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et 
s’engage à les respecter ; 

 
CONSIDÉRANT QUE Le réseau routier pour lequel une demande d’aide 

financière a été octroyée est de compétence 
municipale et est admissible au PAVL ; 

 
CONSIDÉRANT QUE Les travaux ont été réalisés dans l’année civile au 

cours de laquelle le ministre les a autorisés ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Les travaux réalisés ou les frais inhérents sont 

admissibles au PAVL ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Le formulaire de reddition de comptes V-0321 a 

été dûment rempli ; 
 
CONSIDÉRANT QUE La transmission de la reddition de comptes des 

projets a été effectuée à la fin de la réalisation des 
travaux ou au plus tard le 31 décembre 2024 de 
l’année civile au cours de laquelle le ministre les a 
autorisés ;  

 
CONSIDÉRANT QUE Le versement est conditionnel à l’acceptation, par 

le ministre, de la reddition de comptes relative au 
projet ; 

 
CONSIDÉRANT QUE Si la reddition de comptes est jugée conforme, le 

ministre fait un versement aux municipalités en 
fonction de la liste des travaux qu’il a approuvés, 
sans toutefois excéder le montant maximal de 
l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce ; 

 
CONSIDÉRANT QUE Les autres sources de financement des travaux ont 

été déclarées ; 
 
Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Serge Perreault 
d’approuver les dépenses d’un montant de 14 000 $ relatifs aux travaux d’amélioration 
à réaliser et aux frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, 
conformément aux exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnaît 
qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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11. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
11.1 Mandat de coordonnateur des mesures d’urgence 

 

2024-12-266 

CONSIDÉRANT QUE suite au départ à la retraite du coordonnateur des 
mesures d’urgence de la MRC, la MRC 
n’identifiera pas de remplaçants ; 

 
CONSIDÉRANT QUE chaque municipalité doit identifier un 

coordonnateur des mesures d’urgence et, 
idéalement, un substitut ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la direction générale occupe par intérim la 

fonction de coordonnateur des mesures d’urgence 
depuis l’hiver 2024 et le titulaire a également été 
le coordonnateur des mesures d’urgence dans une 
autre municipalité auparavant et notamment lors 
du Derecho en mai 2022 ; 

 
Il est proposé par monsieur Pierre Coutu et appuyé par monsieur Serge Perreault de 
nommer monsieur David Paradis-Lapointe à titre de coordonnateur des mesures 
d’urgence.  
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à la majorité avec le vote du maire. 
 
 
 
11.2 Demande d’intervention en conception sur la route 345 
 

2024-12-267 

CONSIDÉRANT QU’ il y a en moyenne 5 à 8 accidents dans la courbe à 
proximité des 1540 routes 345 par année liée à la 
vitesse élevée et l’agressivité de la courbe ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la vitesse est à 70 kilomètres à proximité du pont 

Bellemare ; 
 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault de réaffirmer la demande de réduire la 
vitesse à 70 kilomètres par heure au ministère des Transports et de la Mobilité durable 
pour la portion de la route 345 entre le pont Bellemare et le périmètre urbain de Sainte-
Élisabeth et possiblement réduire la vitesse à 50 km/h ou voir un autre aménagement. 
 
La position n’étant pas appuyée. 
Elle est rejetée. 
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12. RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL 

 
12.1 Commission des finances 

 

2024-12-268 

CONSIDÉRANT QU’ il est avantageux d’identifier des porteurs de 
dossiers afin de créer une meilleure répartition du 
travail selon les habiletés et les fonctions 

 
CONSIDÉRANT QUE Le rapport d’audit de la commission municipale 

du Québec sur la gestion et la reddition de compte 
à la municipalité de Sainte-Élisabeth en 2023 
recommande un mandat clair et des fréquences de 
rencontres pour la commission des finances. 

 
CONSIDÉRANT QUE  Le mandat de la commission des finances est de 

réaliser l'analyse préliminaire des états financiers, 
des bilans financiers et de la liste des comptes 
payables avant leur dépôt au Conseil municipal. 

 
CONSIDÉRANT QUE  La commission des finances a également pour 

mandat de faire le suivi financier des projets 
d'investissements (immobilisation) pour les 
projets de plus de 100 000 $ ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  La commission des finances réalise, 

minimalement, une fois par année, l'analyse des 
comptes recevables ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  La commission des finances reçoit minimalement 

48 h avant les autres membres Conseil municipal, 
tout résumé d'analyse concernant les finances 
municipales afin de faire une analyse préalable, 
poser ses questions, demander des 
éclaircissements et proposer des précisons à 
l'administration municipale ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  La commission des finances doit minimalement se 

rencontrer : 
 
1. Au début du mois de novembre, avant le dépôt des états comparatifs prévus au Code 
municipal ; 
 
2. En avril, pour l'analyse des états financiers et des bilans du premier trimestre ; 
 
3. En juillet, août ou septembre, pour l'analyse des états financiers et des bilans 
cumulatifs du deuxième trimestre ; 
 
4. En juillet, août ou septembre, pour faire le suivi des dépenses en ressources 
humaines ; 
 
5. Minimalement, une fois, avant que les travaux budgétaires annuels soient réalisés 
avec l'ensemble des membres du Conseil municipal ; 
 
6. Aussi souvent que requis et souhaité par la majorité des membres de la commission 
des Finances ou sur résolution du Conseil municipal ; 
 
Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Serge 
Perreault de nommer le maire Louis Bérard et François-Henri-Lafarge sur la 
commission des finances avec le mandat tel que défini. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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12.2 Mandats spécifiques des élus 

 

 

2024-12-269 

CONSIDÉRANT QU’ Il est avantageux d’identifier des porteurs de 
dossiers afin de créer une meilleure réparation du 
travail selon les habiletés et les fonctions ; 

 
CONSIDÉRANT QUE Commission municipale du Québec a produit un 

rapport sur l’ingérence dans les municipalités, bien 
que ce rapport ne cible pas la municipalité de 
Sainte-Élisabeth ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  Le mandat d’un comité est d’inclure des élus ainsi 

que des non élus afin de faire des recommandations 
au Conseil municipal, suite à l’étude des dossiers 
ou de leur propre initiative ; 

 
CONSIDÉRANT QUE Le mandat d’une commission est de regrouper des 

élus afin d’approfondir des analyses sur des sujets 
spécifiques ; 

 
CONSIDÉRANT QUE Le mandat d’un élu ou son adjoint sur un dossier 

spécifique est d’être identifiés comme le contact 
privilégié pour la direction générale sur ces sujets 
ainsi que pour les citoyens. Si cet élu siège sur un 
organisme supramunicipal, il peut prendre position 
sans se référer au conseil municipal, mais en 
informe les autres élus dès que possible ; 

 
CONSIDÉRANT QUE Les demandes d’informations ou d’interaction des 

comités et des commissions doivent passer par la 
direction générale ou le fonctionnaire municipal 
désigné par la direction générale dans le cas de 
dossier ciblé ; 

 
 
Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Pierre Coutu de 
nommer les élus sur les dossiers suivants et de faire de ceux-ci les contacts privilégiés 
pour la direction générale sur ces sujets ainsi que pour les citoyens. Cependant, ceux-
ci doivent prendre le plus grand soin de ne pas interférer directement avec les 
opérations courantes de la municipalité, car ceux-ci ont uniquement un pouvoir de 
recommandation, à l’exception du comité de démolition qui est décisionnel. Le Conseil 
municipal peut cependant désavouer une décision favorable du comité de démolition. 
 
Louis Bérard 

• Comité de démolition 
• Comité consultatif d’urbanisme 
• Comité revitalisation et image 
• Commission des finances 
• Commission des travaux publics 
• Élu responsable du dossier de l’habitation (ORH inclus) 
• Élu responsable du dossier du bassin versant de la rivière Bayonne 
• Élu responsable du dossier de la culture et loisir 
• Élu responsable du dossier de la sécurité publique (police, incendie, sécurité 

civile) 
 

François-Henri Lafarge 
• Commission des finances 
• Élu responsable du dossier de l’éducation 

 
Benoit Desrochers 
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• Commission des travaux publics 
• Comité consultatif d’urbanisme 
• Élu responsable du dossier aqueduc et eaux usées 

 
Diane Lavallée 

• Élue adjointe du dossier des organismes communautaires 
• Élue adjointe du dossier de l’agriculture 

 
Pierre Coutu 

• Commission des travaux publics 
• Élu responsable du dossier de l’agriculture 

 
Serge Perreault 

• Élu responsable des dossiers pour les organismes communautaires 
• Comité consultatif d’urbanisme 
• Élu responsable du dossier aîné (MADA) 

 
Pierre Savignac 

• Aucune mention 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à la majorité. 
 
 
12.3 Rapports mensuels des mandats exécutés à titre d’élu municipal 
 
Les conseillers font les rapports de leurs interventions municipales. 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
Les questions du public sont accueillies. 
 
Levée séance en l’absence de décorum après 

14. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, le maire déclare l’assemblée close à 21 h 13. 
 
Il y avait 48 personnes présentes. 
 
 
 
 
 
 

 
 
Je, Louis Bérard, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
l’engagement par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 
(2) du Code municipal. 
 
 
 
 
 
 
 
Louis Bérard, maire  

 

Louis Bérard, maire  David Paradis-Lapointe, directeur 
général et greffier-trésorier 


	1. OUVERTURE DE LA SÉANCE
	1.1 Rappel des règles de fonctionnement d’une séance du Conseil municipal

	2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
	3. CORRESPONDANCE
	3.1 Demande de révision des lignes directrices pour la valorisation des sols contaminés du MELCCFP
	3.2 Demande de permission de voirie et entente d’entretien – année 2025

	4. GREFFE
	4.1 Adoption des procès-verbaux
	4.2 Avis de motion et dépôt : Projet de règlement de concordance pour les zones sujets au glissement de terrain
	4.3 Dépôt des intérêts pécuniaires
	4.4 Adoption : Règlement 518-2024 -1 Règlement de gestion contractuelle
	4.5 Nouvel avis de motion et dépôt : 497-2024-1 Code d’éthique et de déontologie des élu(e)s municipaux
	4.6 Avis de motion et dépôt : Projet de règlement 529-2024-2 traitements des élus municipaux
	4.7 Avis de motion et dépôt : Projet de règlement 546-2024 -1 tarification
	4.8 Avis de motion et dépôt : Projet de règlement 550-2024 taxation et compensation 2025
	4.9 Calendrier des séances du Conseil municipal en 2025

	Période de questions dédiée aux règlements
	5.  TRÉSORERIE
	5.1 Dépôt de la liste des engagements au 11 décembre 2024
	5.2 Dépôt des comptes à payer
	5.3 Dépôts des déboursés
	5.4 Utilisation de solde disponible sur emprunt fermé 488-2017 en 2025

	6. RESSOURCES HUMAINES
	6.1 Autorisation de signature : Lettre d’entente avec le syndicat 4520 2024-02
	6.2 Autorisation de formation : Travaux publics du Québec

	7.  URBANISME ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
	7.1 Autorisation de frais pour professionnels pour présentation aux élus — Centre Gervaise-Bélanger-SP

	Période de questions dédiée aux sujets précédents
	8. COMMUNICATION, CULTURE ET LOISIRS
	8.1 Informations
	8.2 Demande d’aide financière : PAFILR (Loisirs sport Lanaudière) : plaisirs d’hiver
	8.3 Demande d’aide financière pour les loisirs aux citoyens

	9. HYGIÈNE DU MILIEU ET ENVIRONNEMENT
	9.1 Octroi de crédit supplémentaire : réparation d’urgence du réseau d’aqueduc

	10. Travaux publics
	10.1 Autorisation de paiement : Station de pompage des eaux usées
	10.2 Reddition de comptes PPA-CE

	11. SÉCURITÉ PUBLIQUE
	11.1 Mandat de coordonnateur des mesures d’urgence
	11.2 Demande d’intervention en conception sur la route 345

	12. RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL
	12.1 Commission des finances
	12.2 Mandats spécifiques des élus
	12.3 Rapports mensuels des mandats exécutés à titre d’élu municipal

	13. PÉRIODE DE QUESTIONS
	14. LEVÉE DE LA SÉANCE

